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RAPPORT 

FAIT  AU  COMITÉ 

DES  DROITS  FÉODAUX, 

\ 

Le  4 Septembre  1389  s fur  V objet  8c  V ordre 
du  travail  dont  il  ejl  bhargé. 

Par  M.  Merlin  , Député  de  Douai  à 1’ Assem- 
blée Nationale  , Secrétaire  dudit  Comité. 


M E S SIEU  R S , 

Chargés  par  l’As  semblée  Nationale  , fous 
le  titre  de  Comité  des  Droits  Féodaux , de 
préparer  les  matériaux  des  Loix  qu’elle  doit 
faire  pour  l’exécution  d’une  partie  des  Décrets 
arrêtés  les  4 , 6 , 7 , 8 , io  8c  11  Août,  nous 
ne  pouvons  mieux  commencer  notre  travail  que 
par  une  détermination  précife , 8c  de  fon  objet  9 
8c  de  l’ordre  auquel  il  convient  de  l’alïujettir. 

L’objet  de  notre  travail  n’eft  pas  équivoque. 
Les  droits  féodaux  font  fournis  indéfiniment  à 
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nos  recherches  ôc  à notre  examen;  ôc  vous  favez. 
Meilleurs , que  quoique  ces  mot  s.  Droits  Féodaux , 
ne  défignent,  dans  leur  fens  rigoureux,  que  les 
droits  qui  dérivent  du  contrat  de  fief,  ôc  dont 
l'inféodation  même  eft  le  principe  direét  ; on 
ne  laifie  pas  , dans  l’ufage  , d’en  étendre  la 
fignification  à tous  les  droits  qui  , fe  trouvant 
le  pl  us  ordinairement  entre  les  mains  des  Sei- 
gneurs , forment  par  leur  enfemble  ce  que  du 
Moulin  appelle  complexum  feudale  (i). 

Ainfi  , quoique  les  rentes  feigneuriales  , les 
droits  de  Champart , les  corvées , les  banalités, 
les  prédations  repréfentatives  de  l’ancienne  fer- 
vitude  , Ôcc.  ne  foient  pas , à proprement  parler, 
des  droits  féodaux , nous  ne  laiderons  pas  de 
nous  en  occuper  ; j’ofe  même  dire  que  les  lait- 
ier à l’écart , ce  feroit  tromper  les  vues  du  Décret 
de  l’As  semblée  Nationale  qui  a établi  notre. 
Comité . 

Par  la  même  raifon  , les  droits  de  juftice 
doivent  entrer  dans  le  cadre  de  nos  travaux , 
non-feulement  parce  que  les  juftices  feigneuriales 
dérivent  de  la  féodalité  ôc  fe  font  établies  avec 


(I)  Sur  la  Coutume  de  Paris  7 tit.  1 , §*  Ôi 
gl.  i , n.  1. 
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l’hérédité  des  fiefs  (i) , mais  encore  parce  qu’il 
y a plufieurs  Provinces  où  s’eft  confervé  l’ancien 
axiome,  la  Juflice  fuit  le  Fief , & il  nefl point 
de  Fief  fans  Juflice . 

Nous  ne  devons  pas  même  exclure  de  notre 
examen  les  rentes  purement  foncières  que  l’As- 
semblée  Nationale  a déclarées  rachetables.  Le 
rachat  de  ces  rentes  fera  naturellement  fournis 
à des  règles  communes  à celui  de  quelques  pref- 
tations  feigneuriales  ; 8c  dès-là  , il  n’y  a nulle 
raifon  pour  ne  pas  nous  occuper  des  unes  en 
même  temps  que  des  autres. 

Quant  à l’ordre  qui  doit  diriger  nos  recher- 
ches & nos  difcuflions,  il  ne  faut,  pour  le  bien  con- 
cevoir , que  nous  reporter  aux  difpofitions  de  la 
partie  du  Décret  de  TAssemblée  Nationale  , 


(i)  Il  n’y  a guère  que  Loyfeau  qui  ait  prétendu 
que  la  Juftice  & le  Fief  ont  toujours  été  deux  objets 
féparés.  Le  Comte  de  Boulainvilliers  9 l’Abbé  de 
Fleury , de  Laurière  & le  Préfident  de  Montefquieu  , 
qui  connoiffoient  li  bien  les  monumens  anciens  de 
notre  droit  public  , affurent  tous , au  contraire , que 
dans  l’origine , la  jurifdiction  fuivoit  toujours  le  Fief, 
& il  eft  impoffible  de  fe  refufer  aux  preuves  qu’ils 
en  donnent. 
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dont  nous  fommes  chargés  de  préparer  & de  faci- 
liter l’exécution. 

Ces  difpofitions  fe  réduifent  à quatre  points 
principaux  8c  très-diftinéls. 

Deftru&ion  entière  du  régime  féodal  • 
Supprefiion  des  Juftices  Seigneuriales  j 
Abolition  de  la  main  - morte  même  réelle  , 
de  la  fervitude  perfonnelle , 8c  des  Droits  qui 
les  repféfentent  ; 

Rachat  des  autres  Droits  : 

Tels  font  les  quatre  objets  fur  lefquels 
nous  devons  nous  fixer  fucceflivement. 


§•■  i- 

Deflruclion  entière  du  Régime  Féodal . 


Quel  font  les  effets  qui  doivent  réfulter  de 
cetté  deftruétion  combinée , ou  plutôt  mife  en 
oppofition  avec  la  faculté  de  racheter  les  droits 
8c  devoirs  féodaux  que  I’Assemblée  Nationale 
a déclarés  rachetables  ? Voilà  le  premier  point 
que  nous  avons  à examiner , 8c  vous  appercevrez 
aifément  , Meilleurs  , que  pour  réfoudre  cette 
queftion  générale  , il  faut  la  divifer  en  plufieurs 
queftions  fecondaires. 

Ainfi 

I.  De  ce  que  le  régime  féodal  eft  détruit. 


s’enfuit-il  qu'à  l’avenir  on  ne  doive  plus  ni  prêter 
la  foi-hommage  , ni  fournir  de  dénombremens , 
ni  faire  de  déclarations  à terrier  , & qu’il  ne 
puifte  plus  y avoir  lieu  à la  faifie  féodale  ou 
cenfuelle  , au  retrait  feigneutial , à la  retenue  ou 
prélation , 8cc.  ? 

II.  De  ce  que  le  régime  féodal  eft  détruit  ^ 
s’enfuit-il  qu’on  ne  doive  plus  avoir  égard  à la 
règle,  nulle  terre  fans  Seigneur , à ce  brocard 
qui  contrarie  également  , 8c  la  Loi  naturelle  , 
8c  les  faftes  de  notre  hiftoire , 8c  l’ancien  état 
des  chofes  ; à cet  axiome  vrai  dans  fon  origine , 
parce  qu’il  ne  s’appliquoit  qu’à  la  Juftice  > mais 
étendu  enfuite  par  l’ignorance  ou  la  mauvaife 
foi  à la  direéle,  8c  perpétuellement  combattu 
dans  ce  fens  par  tout  ce  que  la  France  a pro_ 
duit  d’hommes  éclairés  8c  de  véritables  Jurif- 
eonfultes?  En  conféqitence  , faudra- t-il , lorfqu’on 
s’occupera  des  Droits  Féodaux  ou  cenfuels  qui  font 
déclarés  rachetables,  ne  foumettre  au  rachat  que 
les  Propriétaires  des  fonds  qui  feront  prouvés  > 
par  titre  ou  par  poffeffiion  fuffifante , être  chargés 
de  ces  droits  ? 

III.  De  ce  que  le  régime  féodal  eft  détruit, 
s’enfuit-il  que  la  règle  exclufive  de  toute  pref- 
cription  entre  le  Seigneur  8c  le  vaflal  ou  cen- 
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fitaire  , relativement  à la  mouvance  ou  dire&e,; 
ait  perdu  tout  fon  empire , pour  faire  place  au 
principe  général  qui  admet  la  prefcription  dans 
tous  les  cas , pour  tous  les  objets,  &:  entre  toutes 
les  perfonnes  que  n’a  pas  formellement  excepté 
une  difpofition  quelconque  des  Loix  civiles  ? 

IV.  De  ce  que  le  régime  féodal  eft  détruit  , 
s’enfuit-il  que  nous  devions  regarder  comme 
anéantis  fans  indemnité  , tous  les  droits  qui  ne 
dérivent  ni  de  contrats  d’inféodation  , ni  de  con- 
trats d’acenfement , 8c  n’ont  pour  bafe  qu’une 
ufurpation  enhardie , accréditée  , légitimée  enfin 
par  la  féodalité  ? vous  favez  , Meilleurs , 
combien  eft  nombreufe  la  lifte  de  ces  droits 
bizarres  8c  capricieux  pour  la  plupart  (i)  * 
mais  vous  avez  à examiner  fpécialement  fi  l’on 
doit  ou  non  y comprendre  : 

i °.  Les  droits  de  Banyln  3 Etanche  3 Vet- 
du- Vin  3 Malade  3 Ma'iefque  , c’eft-à-dire  , la 
faculté  qu’a , en  plufieurs  endroits , le  Seigneur 
d’empêcher  fes  vafïàux, pendant  un  certain  temps, 
de  vendre  le  vin , le  cidre  8c  les  autres  boif- 
fons  provenantes  de  leur  crû , afin  que  les  fiennes 

(i)  Voyez  M.  de  Salyaing  ? de  Vnfage  des  fiefs  ? 
page  23. 
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fe  débitent  à plus  haut  prix  8c  plus  facilement} 
2°.  Les  droits  d sfouage  8c  de  monéage , efpèce 
de  redevances  créées  dans  le  temps  où  les  Barons 
& les  plus  puilfans  Seigneurs  s’étoient  arrogé 
le  droit  de  battre  monnoie , 8c  que  les  valfaux 
ou  fujets  de  ceux-ci  fe  font  engagés  de  le  ut 
payer  , à condition  qu’ils  ne  changeaient  ni 
n’altéreroient  le  numéraire  (i)} 

3°.  Le  droit  de  pulve'rage  , que  les  Sei- 
gneurs , dit  M.  de  Salvaing , « ont  accoutumé  de 
si  prendre  ( fingulièrement  en  Dauphiné  ) fur  les 
» troupeaux  de  moutons  qui  paffent  dans  leurs 
3>  terres , à caufe  de  la  pouflière  qu’ils  excitent  j?  . 

4°.  le  droit  de  guet  8c  de  garde  , appelé 
auffî  flagt  ou  eft  âge  , qui  eft  une  redevance  repré- 
fentative  de  l’obligation  de  garder  le  Château 
du  Seigneur , 8c  de  le  défendre  con^e  les  inva- 
fions  des  brigands } 


(i)  Le  Chapitre  1 5 de  l’ancienne  Coutume  d© 
Normandie  juftifie  clairemement  l’origine  cpie  nous 
attribuons  ici  à ces  deux  droits  : le  monéage  ? porte-t-il  ? 
eft  une  aide  de  deniers  qui  eft  due  au  Duc  de 
Normandie  > de  trois  dns  en  trois  ans  , afin  qu9il 
ne  faffe  changer  la  monnoie  qui  eft  en  Normandie  ; 
& pour  ce  fouloir  être  appelée  fouage  , car  ceux 
le  payent  principalement  qui  tiennent  feu  b lieu . 

A 4 


5 ®.  Le  droit  exclufif  que  les  Seigneurs  fe  font 
attribué  en  certaines  Provinces , de  bâtir  ou  de 
faire  bâtir  des  moulins  (i); 

6°.  Le  triage  des  biens  appartenants  aux  Com- 
munautés d’Habitans , matière  qui  peut  être  ici 
confédérée  fous  trois  points  de  vue  : «—  & par 


(1)  La  Coutume  de  Bretagne  , article  601  , fait 
entendre  qu’il  n’éft  pas  permis  de  conftruire  des 
moulins  fur  des  domaines  roturiers  , & même  qu’il 
n’appartient  qu’aux  Nobles  d’en  bâtir  fur  des  fonds 
tenus  en  fiefs. 

En  Normandie  , fuivant  l’article  210  de  la  Cou- 
tume j cc  nul  11e  peut  conftruire  de  nouveaux  moulins... 
» fi  les  deux  bords  de  la  riviere  ne  font  affis  en  fon 
» fief  33.  D’après  cet  article  , dit  Bafnage  , on  11e 
peut  douter  que  la  faculté  de  conftruire  un  moulin 
à eau  , ne  fcit  un  droit  féodal. 

La  Coutume  de  Péronne  réferve  aux  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers-Voyers  feuls  , le  droit  de  conftruire 
des  moulins  à vent  ou  à eau  dans  l’étendue  de  leurs 
Seigneuries. 

Les  Comtes  de  Flandre  s’étoient  réfervé  le  même 
droit  , à l’exclufion  des  Seigneurs  particuliers  eux- 
mêmes  , & c’eft  de  là  que  1’ eau  & le  vent  font 
confidérés  comme  Domaniaux  dans  cette  Province  , 
depuis  qu’elle  eft  réunie  à la  Couronne.  Voyez  le 
placard  de  Charles- Quint  du  21  Février  i547  î 8c 
l’Arrêt  du  Confeil  du  18  Novembre  1778. 
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rapport  aux  Seigneurs  qui  réclament  à cet  égard 
l’Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  de  1 669  y 
textuellement  contraire  à l’Edit  du  mois  d’ Avril 
1667  • — Sc  par  rapport  aux  Seigneurs  des  Pro- 
vinces dans  lefquelles , outre  l’Ordonnance  de 
1669,  il  exifte  encore  là-deifus  des  Règlemens 
particuliers , telle  que  la  Flandre  Gallicane , 
où  le  droit  de  triage  a été  follicité  par  des  Sei- 
gneurs , 8c  accordé  par  un  Arrêt  du  Confeil  en 
1777,  jufque  fur  les  biens  communaux  con- 
cédés A titre  onéreux  ; —8c  enfin  par  rapport 
aux  Seigneufs  des  Provinces , où  aucune  efpèce 
de  Loi  n’autorife  le  triage , telle  que  l’Artois , 
quoique  ce  droit  y foit  exercé  depuis  pliisde  60  ans  ; 

70.  Les  péages  qui  11’ont  pas  été  établis  pour 
l’utilité  publique  , mais  comme  de  fimples  fub- 
fides  ou  impôts  , tels  que  peuvent  être  ceux  qui 
ne  font  fondés  que  fur  des  difpofitions  de  Cou- 
tumes ( 1 ) ; 

(1)  Voyez  les  Coutumes  d’Anjou,  art.  4^  j de 
Touraine  , art.  5 du  Maine  , art.  5o  $ du  Perche , 
art.  71  5 de  Senlis  , art.  q3  5 de  Lodunois , chap.  5, 
art.  1.  O11  peut  voir  aufli  fur  l’abus  &l’extenfion  des 
péages  , les  preuves  que  rapporte  Lindembrock  , 
dans  fa  collection  , pages  863  , 875  , 882  , 897  , 
9O0  & 947. 


10 

8°.  Les  diverfes  importions  que  les  Seigneurs 
lèvent  en  Alface  fur  les  Habitans  de  leurs  terres , 
8c  qu’on  a cherché  à colorer  du  nom  de  Droits 
Seigneuriaux  ; tels  que 

Le  cinquantième  denier  des  ventes  de  meubles 
8c  de  denrées  non  comeftibles} 

La  finance  que  les  Juifs  font  tenus  de  payer 
à un  Seigneur  pour  s’établir  dans  fa  terre  } 

Les  droits  fur  le  vin  8c  fur  les  autres  boiflons  • 
Le  droit  d’accife  fur  le  pain  , la  viande  , le 
fer  8c  d’autres  marchandées} 

Les  droits  connus  fous  le  nom  de  beth  gtwirf 
ou  liège  geld } 

Les  droits  de  réception  des  Bourgeois  ou 
Man  ans  } 

Le  droit  de  débit  du  fel } 

Le  droit  de  s’approprier  tout  le  falpêtre , à 
la  charge  de  le  revendre  aux  fournifieurs  des 
magafins  du  Roi } 

Le  droit  Üab^ug  ou  d’émigration,  8cc. 

9°.  Les  droits  de  protection  , appelés  eu 
Flandre  gave  ou  gavennes  , en  Artois  gaule , 
en  Hainaut  pourfoin  , 8cc . ? 

Y.  De  ce  que  le  régime  féodal  eft  détruit, 
s’enfuit-il  que  les  droits  d'aînefie  8c  de  mafcu- 
linité  doivent  ceffer  entièrement , 8c  qu’à  l’avenir 
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les  fiefs  doivent  être  partagés  également , comme 
les  rotures  , entre  tous  les  héritiers  mâles  ou 
femelles  du  dernier  polfeffeur  ? Ces  droits  qui 
font  certainement  plus  anciens  que  la  Monarchie 
Françoife  , puifqu’il  en  eft  fait  mention  dans 
la  Loi  de  Moïfe  (i)  , font-ils  liés  parmi  nous 
a la  féodalité  ? Devons  - nous  confidérer  qu’on 
ne  les  connoilfoit  point  fous  la  première  race 
- de  nos  Rois  ; qu  alors  le  Royaume  même  fe 
divifoit  entre  les  enfans  de  chaque  Monarque  ; 
que  les  aïeux  fe  divifoient  aufii  (2)  ; que  les  fiefs 
amovibles  ou  à vie  n’étant  pas  un  objet  de  fuc- 
ceflion , ne  pouvoient  pas  être  un  objet  de  par- 
tage ; mais  que  quand  ils  furent  héréditaires , 
le  droit  d’aîneife  s’établit  dans  la  fuccellion  des 
fiefs , parce  qu’étant  chargés  d’un  fervice,  il  falloit 
que  le  Poffefleur  fût  en  état  de  le  faire  , 8c 
qu’ainfi  la  raifon  de  la  Loi  féodale  3 fuivant 
l’exprefïïon  de  M.  de  Montefquieu  (3) , força 
la  raifon  de  la  Loi  politique  ou  civile  ? 

VI.  De  ce  que  le  régime  féodal  eft  détruit 
s’enfuit-  il  qu’en  AlfacelespofTefTeurs  des  fiefs  rever- 


(1)  Genef.  chap.  27.  Deuteron.  cliap.  21. 

(2)  Loi  Salique,  tit.  62.  Loi  des  Ripuaires,  tit.  56. 

(3)  Liy.  3i  , cliap.  33. 


Il 

fibles  au  Seigneur  dominant , en  cas  dextin&ion 
de  leur  race  mafculine , foient  devenus  proprié- 
taires incommutables  ? Ne  font-ils  pas  au  con- 
traire demeurés  ce  qu  iis  étoient  auparavant , 
c’eft-à-dire , (impies  ufufruitiers  ? Et  dans  cette 
hypothèfe , quel  parti  doit-on  prendre  à leur 
égard  , (i  Ion  veut  abolir  en  Alface,  comme 
ailleurs , le  régime  féodal  ? N’y  a-t-il  pas  la-deffus 
une  diftinétion  à faire  entre  les  fiefs  directs  * 
propres  ou  de  tradition  , Ôc  les  fiefs  oblats , 
offerts  ou  impropres  (i)  ? 

YII.  Enfin  que  l’abolition  du  régime  féodal 
doive  entraîner  celle  du  droit  exclufif  de  la  chaffe 
ufurpé  (i)  depuis  plus  de  deux  fiècles  par  les 


(1)  On  fait  que  les  fiefs  ne  dérivent  pas  tous  de 
la  même  fource  , & ne  font  pas  tous  de  même 
nature  5 que  les  uns  font  un  bienfait  du  Seigneur 
qui  les  a concédés  , & que  les  autres  n’ont  jamais 
été  dans  fon  domaine  , mais  proviennent  uniquement 
du  choix  & de  la  volonté  du  vaffal. 

(2)  Cette  ufurpation  n’a  été  confacrée  pour  la  pre- 
mière fois  que  par  la  déclaration  de  François  I , 
du  6 Août  i533.  Avant  cette  époque  7 elle  n’étoit 
qu’une  voie  de  fait  plus  ou  moins  générale  , & elle 
trouvoit  fa  condamnation  précife  dans  l’Ordonnance 
de  Charles  VI  du  mois  de  Janvier  iSçô. 


v 


V 


*3 

Seigneurs  de  fiefs , ce  n’efl  pas  une  queftion 
pour  nous , puifque  l’Aflemblée  Nationale  a dé- 
claré elle-même , en  faifant  revivre  les  anciennes 
Loix  du  Royaume , qu’il  n’appartenoit  plus  qu’aux 
Propriétaires  de  chafier  ou  faire  chaffer  fur  leurs 
héritages.  Mais  il  relie  à faire  des  Loix  de  police , 
pour  garantir  la  sûreté  publique  des  inconvéniens 
auxquels  l’abüs  de  la  liberté  de  la  chafle  pour- 
roit  donner  lieu  , ôc  c’efl  un  des  objets  qui 
doivent  nous  occuper. 

Voilà  , ce  femble  , les  principales  queftions 
qui  nailfent  de  la  deftruétion  du  régime  féodal, 
lettons  maintenant  un  coup-d’œil  fur  celles  que 
fera  nécefiairement  naître  le  Décret  par  lequel 
les  Juftices  feigneuriales  font  fupprimées. 

§.  IL 

Abolition  des  Juftices  feigneuriales. 

Toutes  les  Justices  seigneuriales  sont 
supprimées  sans  indemnité  } l’Alfemblée  Na- 
tionale l’a  ainfi  prononcé  , 3c  il  n’y  a , il  ne 
peut  y avoir  là-deîfus  aucune  efpèce  de  contefta- 
tion. 

Mais , en  dépouillant  les  Seigneurs  de  leur 
droit  de  juftice  , ou  plutôt  en  reftituant  ce  droit 


« 
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dans  toute  fa  plénitude  au  dépofitaire  fuprême 
du  pouvoir  exécutif  fur  lequel  ceux-ci  l’avoient 
ufurpé  , LAflemblée  Nationale  les  a-t-elle  en 
même  temps  privés , fans  indemnité , des  émo- 
lumens  & des  attributs  dont  il  étoit  pour  eux 
la  fource  ou  le  fondement  ? 

Par  exemple , 

i°.  La  confifcation  que  tous  les  Auteurs  ap- 
pellent un  fruit  de  la  haute-Juflice  , peut-elle 
encore  être  prononcée  au  proht  des  Seigneurs 
Hauts  Jufticiers , dans  le  territoire  defquels  font 
fitués  les  biens  des  perfonnes  condamnées  à mort  ? 

a0.  Les  Seigneurs- Jufticiers  peuvent-ils  encore 
avoir  quelque  droit  aux  amendes  , c’eft-à-dire  , 
aux  peines  pécuniaires  que  la  juftice  impofe  , foit 
pour  infraétion  aux  Loix , foit  pour  fatisfaéfcion 
& réparation  de  quelque  faute  ? ou  d’après  la 
règle  généralement  obfervée  dans  tout  le  Royaume, 
que  les  amendes  n’appartiennent  aux  Seigneurs 
que  lorfqu’elles  ont  été  prononcées  par  les  Juges 
de  ceux-ci , devons-nous  déformais  regarder  les 
Seigneurs  , qui  n’ont  plus  8c  ne  peuvent  plus 
avoir  de  Juges , comme  abfol ument  incapables 
de  prétendre  encore  à aucune  amende  ? 

3°.  Les  droits  que  les  Seigneurs  fe  font  attri- 
bués fur  les  poids  & les  mefures , doivent-ils  leur 
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être  confervés , ou  doivent-ils  , comme  dépen- 
dans  de  la  police,  8c  conféquemment  de  la  juL 
tice  , être  enveloppés  dans  la  fnppreflion  que 
l’AlTemblée  Nationale  a faite  des  Juftices  Sei- 
gneuriales , fans  indemnité ? 

4°.  Les  droits  de  déshérence , d’épaves  , de 
bâtardife  8c  d’aubaine , qui  dérivent  également 
de  la  juftice  (i)  , font  - ils  également  compris 
dans  cette  fupprellîon  ? 

5 °.  En  eft-il  de  même  du  droit  de  minage  , 
qu’on  appelé  encore  layde  > bichenage levage  * 
'petite  coutume  * fextérage  , coponage  , copel , 
ménage  3 cartelage , ftellage  , hallage  * terrage  ? 
Cette  queftion  dépend  du  point  de  vue  fous 
lequel  doit  être  confidéré  le  droit  dont  il  s’agit. 
— Suivant  quelques  Auteurs , il  y a eu  un  temps 


(i)  C’eft  au  moins  l’opinion  commune.  Il  eft 
«ependant  très-probable  que  les  droits  d’aubaine  & 
de  bâtardife  ne  font  que  des  fuites  de  la  fervitude 
à laquelle  étaient  anciennement  fournis  les  bâtards 
& les  aubains  ( établiffemens  de  Saint-Louis  , liv.  î , 
chap.  3i  & q5  fomme  rurale , liv.  î , chap.  io3  ; 
ancienne  Coutume  de  Hainaut , chap.  85.  ).  Aurefte  , 
cela  ne  change  rien  au  fond  de  la  queftion  , puif- 
que  la  fervitude  perfonnelle  eft  frappée  de  la  même 
fupprefûon  que  les  Juftices  Seigneuriales. 


(î)  Mably  , tome  l , pag.  5 & 6. 

(2)  Théorie  des  matières  féodales  , par  M.  Hervé  % 
tome  i j pag.  179. 

(3)  M.  Lorry , far  le  traité  des  domaines  de  le  FebYra 
de  la  Planche , liy.  10  , chap.  7. 
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où  les  Seigneurs  interdifoient  toute  efpèce  de 
vente  ôc  d’achat  entre  particuliers  , lorfqu’ils  vou- 
loient  vendre  leurs  denrées  (1) , Ôc  c’eft  à cette 
tyrannie  révoltante  qu’a  été  fubftitué  le  droit 
de  minage  (2).  — Mais  , félon  d’autres  , ce  droit 
eft  la  récompenfe  du  foin  que  prennent  les  Sei- 
gneurs Jufticiers , de  prévenir  par  des  règlemens 
de  Police  , ôc  les  injuftices  des  ventes , Ôc  les 
querelles  qui  en  pourroient  naître  (3).  — Envifagé 
fous  le  premier  afped  , le  droit  de  minage 
rentre  dans  la  claffe  de  ceux  dont  il  a été  parlé 
ci-devant,  §.  1 , n.  IV  , ôc  nous  avons  à examiner 
s’il  eft  fupprimé  par  le  Décret  qui  a détruit  le 
régime  féodal.  — Sous  le  deuxième  afped  , il  ap- 
partient à laclalfe  des  droits  de  Juftice  3 ôc  il  offre 
à décider  la  queftion  de  favoir  fi  la  fuppreftion 
des  Juftices  Seigneuriales  entraîne  fon  abolition , 
comme  l’extinélion  de  la  caufe  entraîne  celle  de 
l’effet. 

6°,  Même  queftion  relativement  aux  droits 
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à'afforage  j de  chenelle  , de  gatnbage , de  ra- 
yera^ en  un  mot,  aux  droits  que  les  Seigneurs 
prélèvent  fur  les  boifTons  débitées  dans  les  caba- 
rets , en  reconnoiflance  de  la  police  qu’exercent 
leurs  Officiers  dans  la  déguftation  des  liqueurs , 
dans  la  fixation  des  prix  auxquels  doit  s’en  faire 
la  vente  , 8c  dans  le  maintien  du  bon  ordre  * 
entre  les  buveurs  raffiemblés. 

7°.  La  propriété  des  chemins  publics  non 
royaux , qui  eft  dans  les  Seigneurs  hauts  ou  moyens 
Jufticiers , une  fuite  de  leur  juftice  , doit-elle 
leur  être  confervée , ou  la  fuppreffion  de  celle-ci 
emporte-t-elle  pour  eux  la  privation  de  celle-là  ? 
Le  droit  de  planter  dans  ces  chemins  pourroit-il 
furvivre  à la  propriété  elle-même  dont  il  dérive , 
fi  elle  étoit  déclarée  ne  plus  appartenir  aux 
Seigneurs  ? Mais , dans  ce  cas  , ne  feroit-il  pas 
de  la  fageffe  de  l’Affemblée  Nationale , de  pour- 
voir à ce  que  tous  les  chemins  publics  fufîenc 
plantés  par  les  Propriétaires  riverains  ? Ne  feroit-ce 
pas  là  un  des  moyens  à employer  pour  prévenir 
la  rareté  des  bois  qui  excite  par-tout  des  plaintes 
amères , 8c  menace  même  les  générations  futures 
d’une  difette  abfolue  en  ce  genre  ? 

8°.  La  propriété  des  rivières  non-navigables , 
que  plufieurs  Coutumes  réfervent  aux  Seigneurs 
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Jufticiers  ( i ) , 8c  que  certains  Auteurs  > 
que  différens  Arrêts  mêmes  attribuent  aux  {im- 
pies Seigneurs  de  fiefs  (i)  , doit-elle  , ainfi  que 
le  droit  de  pêche  qui  en  eft  la  conféquence 
fuivre  pour  les  uns  le  fort  de  leurs  juftices , & 
pour  les  autres  le  fort  du  régime  féodal  ? 

9°.  Que  doit-on  prononcer  relativement  au 
Tabellionage  Seigneurial  ? fi  on  le  déclare 
compris  dans  la  fuppreflion  de  la  juftice  , ne 
devra- t-on  pas  conferver  aux  Notaires  des  Sei- 
gneurs le  droit  d’inftrumenter  au  moins  pendant 
leur  vie  ? 

io°.  Ceux  de  ces  Notaires  qui  ont  été  pour- 
vus moyennant  finance  , 8c  les  Juges  feigneu- 
riaux  qui  n ont  obtenu  leurs  Offices  qua  titre 
onéreux  , auront-ils  une  aélion  pour  leur  rem- 
bourfement  -,  8c  cette  a&ion , contre  qui  la  diri- 
geront-ils ? 


(1)  Amiens  , art.  164  & 243  ; Sens  , tit.  1 , art.  i3  5 
Meaux  , art.  182  5 Bourbonnois  , art.  34°  5 Boulon- 
nois  , art.  41 2* 

(2)  Guyot , traité  des  fiefs  > tome  6 ? page  664  j 
nouveau,  code  des  chajfes  } tome  1 , page  422* 


$.  III. 

Abolition  de  In  main  - morte  mime  7 celle  , de 
la  fervitude  perfonnelle  & des  droits  qui  les 
représentent. 

L abolition  de  la  fervitude  perfonnelle  6c  de 
la  main-morte  tant  perfonnelle  que  réelle , eft 
prononcée  fi  clairement  , fi  énergiquement  , 6c 
il  eft  fi  nettement  décidé  qu’il  ne  peut  être  pré- 
tendu , foit  pour  Tune , foit  pour  l’autre  , aucune 
efpèce  d’indemnité , qu’il  ne  paroit  pas  polîible 
d’élever  à cet  égard  une  feule  queftion. 

Toute  notre  attention  doit  donc  fe  porter  fur 
les  droits  qui  repréf entent  la  main -morte  ôc  la 
fervitude.  Ce  feroit  un  travail  infiniment  précieux, 
qu’une  détermination  exaéte  ôc  précife  4e  ces 
droits  ; elle  épargnerait  aux  Seigneurs  comme  aux 
redevables , une  immenfité  de  contefiations  rui- 
neufes  ôc  elle  éciaireioit  les  juges  dans  le? 
décidons  qu’ils  auront  à porter  fur  les  procès  que 
la  condition  humaine  rend  malhetireufement  iné- 
vitables. Mais  il  nous  fera  vraifemblablement  im- 
poflible  d’atteindre  à ce  point  de  perfection j ce- 
pendant il  fie  faut  pas  que  le  défefpoir  du  mieux 
empêche  le  bien. 
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î°.  On  ne  fauroit  héfiter  à ranger  dans  la  clafle 
des  droits  repréfentâtifs  de  la  fervitude  perfon- 
nelle  , le  droit  connu  en  Flandre  ôc  en  Hainaut, 
fous  le  nom  de  meilleur  cattel  ou  morte-main  > 
droit  qui  confite  , de  la  part  d’un  Seigneur , à 
prendre  & s’approprier  le  plus  beau  meuble  ou 
l’efFet  le  plus  précieux  de  la  fucceffion  de  fon 
valïal  defcendantde  ferfs  ou  main-mortables  (i). 

2°.  La  taille  à volonté  * la  taille  aux  quatre 
cas  * le  droit  d’aide  , le  droit  d’indire  , tous  ces 
droits,  qui,  à proprement  parler,  n’en  font  qu’un, 
ont  bien  vifiblement  leur  fource  dans  la  fervitude 
perfonnelle , & je  doute  qu’ils  puilfent  donner 
lieu  à aucune  conteftation. 

3°.  Il  y a plus  de  difficultés  par  rapport  aux 
banalités  3 ont-elles  fuccédé  à la  fervitude  per- 
fonnelle , ou  ont-elles  précédé  l’affranchiffiement 
des  Serfs  ? c’eft  fur  quoi  ne  s’accordent  pas  les 
Auteurs.  M.  le  Préfident  Bouhier  embraffie  le 
premier  parti.  «<  Nous  avons  la  preuve , dit-il , 


(1)  Margarita  Flandriae  , atque  Hannoniae  co- 
mitiffa  , Turcaruni  inorem  execrata  , tam  immane 
jugum  fervitutis  fuis  adeiuit , & ad  Catelli  unius 
praeftationem  actavit.  Burgundus  , ad  Confuet. 
Fla/idr.  Tract  1 5,  cap.  3. 
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35  par  plulieurs  titres  d’afFranchiftement  de  la  niain- 
55  morte,  accordés  par  les  Seigneurs  à leurs  fit  jets, 
35  que  Faflujettilïement  à la  banalité  a été  com- 
35  munément  Tune  des  principales  conditions  de 
33  cette  franchife.  Il  y a même  grande  apparence 
35  qu’on  ne  manquoit  guère  de  l’inférer  dans  de 
33  pareils  aétes.  Or  , on  fait  que  la  plupart  des 
33  Habitans  des  Seigneurs  étoient  anciennement 
33  main-mortables  , &c  c’eft  ce  qui  a fait  dire 
33  avec  raifon  à un  des  hommes  du  monde  le 
33  mieux  itiftruit  de  nos  antiquités  ( Pithou  ) que 
33  les  banalités  ont  fuccédé  a l’efclavage  per- 
3>  fonnel  33.  M.  Hervé  (i)  penfe  , au  contraire , 
d’après  plulieurs  chartes  d’affranchiirement  qu’il 
cite  , c«  que  les  banalités  font  antérieures  aux 
33  affranchilTemens  , 3c  que  ce  ne  font  pas  les 
33  affranchilTemens  qui  y ont  donné  lieu , comme 
33  on  pourroit  naturellement  le  préfumer.  En  af- 
33  franchillànt  les  ferfs  ( continue-t-il  ) , les  Sei- 
33  gneurs  retinrent  les  banalités  & ne  les  éta- 
33  blirent  pas  33.  — Si  cela  eft,  nous  ne  pouvons 
pas  placer  les  banalités  dans  la  claftè  des  droits 
repréfentatifs  de  la  fervitude.  Mais  cette  difcuf- 
fion  eft  peu  importante  pour  notre  objet  ; car 


(1)  Théorie  de  Mat.  féod.  tome  5 , page  472* 


lAfiêmblée  Nationale  n’a  certainement  pas  plus 
entendu  laiffer  fubhfter  les  droits  nés  de  la  fer- 
vitude, que  ceux  qui  la  repréfentent  :or,  M.  Hervé 
lui-même  convient  que  c’eli  à la  fervitude  qu’il 
faut  rapporter  l’origine  des  banalités  mentionnées 
dans  les  aéfces  d’affranchiffement  qu’il  cite,  <«  Ces 
39  chartes  , dit-il , prouvent  que  c’eft  pour  l’intérêt 
33  des  Seigneurs  y & non  pour  celui  de  leurs 
33  hommes , que  les  banalités  fe  font  établies... 
3>  Les  mêmes  conféquences  réfuîtent  encore  de 
33  la  rédaction  des  Coutumes.  Celles  de  Châ- 
59  teau-Neuf  &:  de  Linières  , locales  de  Berry 
s?  8c  de  Lorris,  foumettent  les  ferfs  aux  bana- 
33  licés , 8c  prononcent  des  amendes  & des  con- 
33  fifcations  contt  eux,  lorfquils  vont  a des  rnoa- 
33  lins  étrangers.  — Il  fuit  évidemment  de  ces 
33  difpofitions , i °.  que  ce  ne  font  pas  les  af- 
33  franchiffemens  qui  ont  donné  l’être  aux  bana- 
33  lités  , puifque  les  ferfs  y font  afïujettis; 
33  2°.  que  ce  n’eft  ni  pour  l’avantage , ni  pour 
33  l’utilité  de  ceux  qui  font  fujets  aux  banalités 
«3  quelles  ont  été  établies , puifqu’on  les  mul- 
33  de  Ôc  qu’on  les  punit , lorfqu’ils  s’y  fouf- 
3>  traient^ — Ainfi,  nulle  difficulté  fur  l’abolition 
pure  8c  fimple  des  banalités  qui , ou  font  nées 
avec  la  fervitude  > ou  la  repréfentent.  Mais  toutes 


les  banalités  fe  rapportent-elles  a ces  deux  points 
de  vue  ? N’y  a-t-il  pas  aufii  des  banalités  pure- 
ment conventionnelles , de  celles  - là  font  - elles 
abolies,  ou  ne  font-elles  que  déclarées  rachetables  ? 
Dans  ce  dernier  cas , à quels  traits  pourra-t-on 
les  diftinguer  d’avec  les  banalités  qui  ne  préfentent 
qu’un  refte  de  l’ancien  efclavage  ? Eft-il  pofîible 
d’établir  là-deflus  des  règles  générales  ? Peut-on 
du  moins  affiirer  que  ce  n’eft  pas  au  rang  des 
banalités  conventionnelles  , mais  des  banalités 
établies  par  la  force  , pour  ainfi  dire,  fouillées 
des  traces  de  la  fervitude  perfonnelle , qu’on  doit 
placer  celles  que  plufieurs  Coutumes  ont  attachées 
de  plein  droit  , foie  à la  juftice  (i) , foit  an 
fief  (2)  ? 

4°.  Même  difficulté  pour  les  corvées.  Sans 
contredit , il  en  eft  un  très-grand  nombre  qui 
dérivent  de  la  fervitude  perfonnelle } mais  il  en 


(1)  Anjou,  art.  114$  Poitou*  art.  34  & 4&  > 
Angoumois  , art.  29.  Les  difpofîtions  des  ces  Cou- 
tumes formoient  vraifemblablement  l’ancien  droit  de  la 
France  $ car  on  les  retrouve  dans  les.  établi lïenien s 
de  Saint-Louis,  articles  io3  , 107  & 108  , de  l’édi- 
tion de  Ducange. 

Bretagne  , ai  t.  3765  la  Marche  , art.  21 5. 
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eft  auffi  dont  la  prédation  n’eft  que  le  prix  des 
concédions  faites  à ceux  qui  en  font  chargés  , 
8c  qu’on  doit  par  conféquent  ranger  dans  la 
clafle  des  droits  que  l’Aflemblée  Nationale  a 
déclarés  rachetables.  A quels  lignes  les  diftin- 
guera-t-on  les  unes  des  autres  ? c’eft  ce  que 
nous  aurons  à examiner. 

§ I V. 

Rachat  des  droits  & devoirs  que  rAJfemblêc 
Nationale  a déclarés  rachetables. 

Ici  fepréfententplufieursqueftions  difficiles  pour 
la  plupart  , 8c  toutes  importantes  ; mais  avant 
de  lesdifcuter,  il  conviendra  d’en  réfoudre  une  qui 
vient  de  s’élever  dans  le  Public , et  fur  laquelle 
il  nous  a déjà  été  envoyé  des  réflexions  im- 
primées. 

Cette  queftion  préliminaire  confifte  à favoir 
fi , pour  éviter  les  embarras  8c  les  entraves  qui , 
vraifemblement  , fe  rencontreront  dans  le  ra- 
partiel  8c  fucceffif  des  innombrables  droits 
de  fief  8c  de  cenfive  auxquels  eft  affiijetti  le 
fol  de  la  France , on  ne  pourroit  pas  accorder 
gratuitement  aux  Vaflaux  immédiats  de  la  Cou- 
ronne , un  affranchiffement  univerfel  de  tous  les 
devoirs  féodaux  dont  ils  font  tenus  euyers  le 
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Roi , à la  charge , par  eux , d’affranchir  égale- 
ment leurs  propres  Vaffaux,  qui,  eux-mêmes, 
étendroient  cette  faveur  à tout  poffeffeur  de  fief 
ou  de  cenfive  fur  lequel  ils  auroient  des  droits  de 
mouvance  ou  de  direéte  immédiate. 

L’Auteur  des  réflexions  citées  prévient  une  ob- 
jeétion  qui  fe  préfente  naturellement  contre  fon 
projet  : «<  c’efl:  que  quelques  particuliers  y feroient 
j>  léfés,  parce  qu’ils  auroient  plus  à exiger  de 
» leurs  cenfitaires  , qu’ils  n’auroient  à payer  à 
3>  leurs  dominans  ou  à leurs  fuzerains  ».  — Et 
voici  ce  qu’il  y répond  : «<  Plus  les  cenfitaires 
s»  doivent  de  rachat  & d’indemnité  , plus  le 
33  fief  a de  valeur,  &c  plus,  par  conféquent,  le 
33  Propriétaire  doit  lui-même  d’indemnité  & de 
33  rachat.  Il  faut  aufli  confidérer  que  fi  les  fiefs 
35  doivent  peu  de  preftations  pécuniaires , rela- 
3>  tivement  à la  qualité  des  cenlives  qui  leur 
3>  appartiennent  , cela  vient  de  ce  qu’ils  ont 
33  été  affujétis  à mener  , à leurs  dépend , leurs 
>3  Vaflaux  à la  guerre , ce  qu’on  appelle  le  ban 
33  & V arrière-ban.  Cette  charge  , dont  les  fiefs 
» n’ont  pas  encore  été  affranchis  , peut  bien 
33  compenfer  la  différence  qui  fe  trouvera  entre 
33  le  prix  du  rachat  des  cenfives  , ôc  celui  des 
fiefs  les  uns  envers  les  autres  ». 
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L’Auteur  ne  prétend  pourtant  pas  que  la  com- 
penfation  foit  rigoureufement  exacte  j il  paroît 
feulement  convaincu  « qu’un  affranchiffement 
» général,  tel  qu’il  l’indique  , eft  le  moyen  le 
» plus  équitable  qu’on  puifTe  fubftituer  au  régime 
» féodal , & que  c’eft  ici  le  cas  de  dire  que  le 
s>  mieux  feroit  V ennemi  du  bien  j>. 

Vous  apprécierez  , Meilleurs,  ce  projet,  & fi 
vous  le  rejettez,  voici  les  principales  queftions 
qui  s’offriront  à votre  examen. 

i°.  Le  prix  des  rachats  fera-t-il  le  même 
dans  tout  le  Royaume  , ou  fuivra-t-on  dans  les 
fixations  qui  en  feront  faites , les  variations  que 
peuvent  offrir  dans  les  Provinces  les  différences 
qui  fe  trouvent  entr’elles  par  rapport  à la  quan- 
tité de  numéraire  qu’elles  renferment  refpedi- 
vement  ? 

2°.  Les  rachats  pourront-ils  être  faits  par  chaque 
Propriétaire  individuellement , ou  feulement  par 
Paroiffes , par  Communautés  ou  par  Cantons  ? 

3°.  Le  rachat  des  droits  indivifibles  ôc  foïi- 
daires  dont  êft  chargé  un  fond  morcelé  en  plu- 
fieurs  parties , pourra-t-il  être  partiel , ou  faudra- 
t-il  qu’il  foit  intégral  ? 

4°.  Pourra-t-on  féparer  du  rachat  du  cens  > 
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le  rachat  des  lods  Ôc  ventes  auxquelles  eft  fujet 
Je  fond  cenfuel  ? 

5 ®.  A quel  denier  fe  feront  les  rachats  ? 

6 °.  Comment  & fur  quel  pied  fe  réduiront 
en  argent  les  droits  qui  fe  payent  en  grains  r 
en  volailles  ou  en  autres  denrées  ? 

7°.  Comment  évaluera-t-on  les  dîmes  inféodées 
Ôc  laïcales  , les  droits  de  champart  a de  terrage , 
d’agrier,,  de  vingt  a in  3 ôcc.  ? 

8°.  Quel  fera  pareillement  le  mode  d’évaluer 
les  droits  de  tonlieu  de  minage  ôc  de  Hallage  , 
que  l’on  jugera  n’être  pas  compris  dans  la  fup- 
prefiîon  des  Juftices-  Seigneuriales  ? 

9°.  Sur  quel  pied  déterminera-t-on  le  capital  des 
droits  cafuels , tels  que  le  relief,  la  relevoifon» 
le  rachat , le  marciage  , le  déport  de  minorité  , 
la  Garde  Seigneuriale , le  quint , le  treizième , 
les  lods  ôc  ventes  ? Ôc  fi,  pour  le  déterminer, 
il  faut  recourir  à une  approximation , dans  quel 
efpace  de  temps  fuppofera-t-on  que  ces  droits 
ont  une  échéance  moralemenr  certaine , ou  en 
d’autres  termes  , à quel  nombre  d’années  en 
fixera-t-on  le  retour  périodique  ? Mettra-t-on  à 
cet  égard  une  différence  entre  les  droits  dus  pour 
les  mutations  par  mort , ôc  les  droits  dus  pour 
les  mutations  par  vente  ? En  mettrâ-t-on  une 
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entre  les  fiefs  8c  les  rotures;  ou  ce  qui  revient 
au  même , confidërera-t-on  les  rotures  comme 
fujettes  à des  mutations  plus  fréquentes  que  les 
fiefs  ? 

Un  mot  fur  les  rentes  purement  foncières. 
Quon  doive  fuivre  pour  le  rachat  de  ces  rentes 
les  mêmes  règles  que  pour  celui  des  redevances 
Seigneuriales  , cela  eft  évident  ; mais  ce  qui  ne 
l’eft  pas  , c’eft  l’extenfion  que  quelques-uns  pa- 
roi fient  vouloir  faire  du  mot  rentes  foncières , 
en  appliquant  le  Décret  national  dans  lequel 
il  eft  employé  , aux  rentes  convenancières  3 
c’eft-à-dire , aux  rentes  que  Ion  conftitue  habi- 
tuellement dans  plufieurs  ufemens  de  Bretagne , 
par  les  baux  à domaine  congéable.  Nous  au- 
rons donc  à examiner  fi  le  Propriétaire  d’une 
fimple  fuperficie  peut , en  offrant  le  rachat  d’une 
rente  convenancière , expulfer  le  propriétaire  du 
fonds  8c  prendre  fa  place  ? 
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N.  B.  Les  perfonnes  qui  auront , ou  des 
éclaïrcissemens  à fournir  fur  les  ques- 
tions ci-dessus , ou  de  nouvelles  questions 
à proposer  y sont  priées  de  les  adresser 
à Messieurs  les  Députés  à V Assemblée 
Nationale  y composant  le  Comité  des 
Droits  Féodaux  y à Versailles. 
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